
La loi de modernisa‑

tion de la gestion des 

déchets du 13 juillet 

1992, outre une priorité rappe‑

lée sur la Prévention des déchets, 

fixait au 1er juillet 2002 une 

échéance forte, celle de la 

réservation du stockage aux 

seuls déchets ultimes. Cette 

échéance supposait la géné‑

ralisation sur le territoire des 

étapes amont de gestion des 

déchets‑: recyclage, traitement 

biologique et/ou traitement 

thermique. Les bilans de cette 

modernisation réalisés en 2002 

ont souligné des avancées 

notables‑: entre autres succès, 

la collecte sélective s’est impo‑

sée auprès de la quasi-totalité 

de la population‑; les déchè‑

teries se sont généralisées et 

des incinérateurs de nouvelle 

génération ont remplacé les 

unités les plus polluantes. 

Mais ces mêmes bilans met‑

tent en évidence un bilan plus 

mitigé en matière de préven‑

tion. Les quantités de déchets 

des ménages ont en effet 
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continué de progresser régu‑

lièrement (entre 1‑% et 2‑% de 

croissance annuelle). La réalité 

pour l’ensemble des déchets 

est sans doute plus nuancée‑; 

plusieurs signes montrent que 

des efforts de prévention exis‑

tent et portent leurs fruits‑: 

✔‑le poids unitaire des embal‑

lages a été sensiblement réduit 

;

✔‑les déchets dangereux ont 

diminué en quantité et sont 

surtout mieux collectés et 

mieux traités ; 

✔‑le tonnage de déchets 

industriels, ramené à l’unité 

de production industrielle, a 

également diminué ;

✔‑les industriels se sont 

engagés dans des 

démarches d’éco-

conception per‑

mettant notam‑

ment de réduire 

l’impact déchet. 

Mais les impacts 

de ces actions 

sont peu visibles, 

d’une part en rai‑

son de phénomè‑

nes à effets antagonistes (tels 

la réduction du poids unitaire 

des emballages, plus ou moins 

masquée par le développement 

des portions individuelles), 

d’autre part, faute d’observa‑

tion précise de la prévention. 

Nous ne savons pas en parti‑

culier répondre à la question‑: 

«‑où en serait la production des 

déchets s’il n’y avait pas eu de pré‑

vention ?‑». 

D’autres problèmes sont rele‑

vés au passage de 2002‑: le 

risque de voir de nombreux 

départements connaître des 

pénuries d’exutoires d’ici 5-6 

ans d’une part, et le double‑

ment du coût de gestion des 

déchets ménagers entre 1992 

et 2002 d’autre part. Dans ces 

conditions, réduire la quantité 

de déchets devient un impé‑

ratif ! 

Au sein du Conseil national 

des déchets (CND), chargé de 

préparer la suite de la politi‑

que déchets, un groupe sur la 

«‑prévention‑» est mis en place 

en 2003, la discussion étant ali‑

mentée par les réflexions du 

ministère de l’Environnement et 

du Développement 

durable (MEDD), 

de l’Agence de 

l’environnement et 

de la maîtrise de 

l’énergie (Ademe), 

des industriels, des 

collectivités, des 

associations. Ce 

groupe de travail 

permet de clarifier 

le champ de la prévention, d’i

dentifier opérations et actions 

à mettre en œuvre et sert de 

socle à la rédaction d’un plan 

gouvernemental préparé par le 

MEDD, avec l’appui de l’Ademe. 

Ces travaux sont également ali‑

mentés par l’étude «‑Prévention 

de la production des déchets‑: 

exemples de politiques locales 

menées en Europe‑» publiée 

par l’Ademe. 

La prévention est progressi‑

vement imposée comme une 

priorité politique‑: le 4 juin 

2003, la Ministre chargée de 

l’Environnement annonce en 

conseil des Ministres la déci‑

sion de faire de la prévention 

une priorité majeure de la 

politique des déchets et fixe 

comme objectif de stabiliser 

la production d’ici 2008 ; lors 

des 7e Assises nationales des 

déchets organisées par les 

Drire à la Baule, en septem‑

bre 2003, deux actions phares 

sont annoncées‑: la diffusion 

d’un autocollant «‑Stop Pub‑» 

à l’initiative du MEDD et l’invi‑

tation faite aux professionnels 

de la distribution d’engager un 

programme de limitation des 

sacs de caisse. Le point d’orgue 

de cette communication est la 

présentation du Plan national 

de prévention de la production 

des déchets, lors des premiè‑

res Rencontres de la préven‑

tion, en février 2004. Le succès 

de ce colloque organisé par 

l’Ademe et le MEDD illustre 

les enjeux de la prévention et 

une prise de conscience collec‑

tive‑: tous les acteurs ont leur 

part de responsabilité et sont 

invités à engager des actions‑; 

un comité de pilotage est mis 

en place pour veiller à la bonne 

mise en œuvre du Plan. 

Définitions
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Le succès du colloque orga‑

nisé par l’Ademe et le MEDD 

en 2004 illustre les enjeux 

de la prévention et une 

prise de conscience collec‑

tive‑: tous les acteurs ont 

leur part de responsabilité 

et sont invités à engager 

des actions. 



Le plan précise d’abord les 

questions de définition‑: la 

notion de prévention étant 

sujette à de nombreuses 

interprétations, notamment 

selon l’acteur concerné. 

Par  exemple, on pourrait 

considérer que le compos‑

tage  au jardin (compostage 

individuel) n’est pas de la  pré‑

vention pour le particulier qui 

traite ainsi un déchet qu’il a 

donc bien produit‑; en revan‑

che, c’est clairement de la 

prévention du point de vue 

de la collectivité locale qui 

n’aura pas à collecter ni à trai‑

ter ce déchet‑: il n’aura donc, 

pour elle, pas été produit…

De manière générale, la pré‑

vention de la production 

des déchets peut être défi‑

nie comme l’ensemble des 

mesures et des actions situées 

en amont de la production 

du déchet (de l’extraction 

de la matière première jus‑

qu’au réemploi du produit en 

fin de  vie) et qui visent à 

réduire la quantité et/ou la 

nocivité des déchets produits 

et/ou à  améliorer leur carac‑

tère valorisable. Le schéma 

cidessous précise les différen‑

tes étapes de la prévention et 

de la gestion des déchets.

Plus précisément, la préven‑

tion des impacts peut être 

atteinte grâce à des mesures 

de prévention quantitatives, à 

chaque étape de la vie d’un 

produit.

✔‑Les actions sur le produit

Lors de la fabrication des pro‑

duits, une conception opti‑

misée permettra d’améliorer 

l’étape de découpe ou d’usi‑

nage afin de générer moins de 

perte matière et donc moins 

de déchets‑; l’éco-conception 

du produit pourra aussi per‑

mettre d’allonger sa durée de 

vie et/ou d’améliorer sa répa‑

rabilité.

Le fabricant de produits d’hy‑

giène ou d’entretien qui pro‑

pose une gamme de produits 

plus concentrés permet d’op‑

timiser la phase de transport 

car, à même utilisation, il fau‑

dra moins de produit, donc 

moins de volume, donc moins 
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Les actions de prévention portent sur les étapes en amont du cycle de vie du produit avant la prise en charge du déchet par un 
opérateur ou par la collectivité, depuis l’extraction de la matière première jusqu’à la réutilisation et le réemploi.

La réduction de la mise en décharge, souvent dénommée par l’anglicisme «‑minimisation des déchets‑», est, selon le consen‑
sus des pays de l’OCDE, un terme plus large que la prévention des déchets. Il englobe le recyclage, le compostage, la méthani‑
sation et, si celle-ci est jugée appropriée, l’incinération avec récupération d’énergie.

La réduction à la source porte sur les actions menées par les entreprises, avant que le produit ne soit consommé (ménages, 
administrations, entreprises…), depuis l’extraction des matières premières jusqu’à la distribution.



d’emballages et par la même 

occasion, moins de camions 

sur les routes.

✔‑Les actions au moment  

de l’achat et  

de la consommation

Lors de la distribution, les 

déchets peuvent être limités, 

par exemple, lorsque l’embal‑

lage de transport peut éga‑

lement être utilisé comme 

support de présentation des 

produits dans les rayons.

Lors de l’achat, les consomma‑

teurs pourront privilégier des 

produits en vrac ou des pro‑

duits plus concentrés ou des 

produits éco-labellisés, ces 

derniers permettant également 

de limiter d’autres impacts 

sur  l’environnement. Lors de 

l’utilisation, le consommateur 

veillera à respecter les consi

gnes d’utilisation, notamment 

pour les produits plus concen‑

trés.

✔‑Le développement  

de la pratique de gestion 

domestique des déchets‑

Les déchets organiques de 

la cuisine (épluchures, restes 

alimentaires…) et du jardin 

(tontes, coupes…) peuvent 

être compostés dans le jardin, 

limitant d’autant le volume de 

déchets pris en charge par la 

collectivité.

✔ Le développement  

du réemploi‑

Pour les produits dont le 

consommateur n’a plus 

d’usage, il pourra, avant de s’en 

débarrasser, s’interroger sur la 

possibilité de réutilisation par 

une autre personne‑: donner, 

par exemple, des vêtements 

usagés à une association ou 

utiliser des feuilles imprimées 

en recto comme brouillon. 

Certains appareils ne fonction‑

nant plus, tels que gazinières 

ou réfrigérateurs, peuvent être 

remis à des associations, tel‑

les que Envie, qui les remet‑

tent en état et les revendent‑: 

une seconde vie leur est ainsi 

offerte via l’économie solidaire. 

La consigne des bouteilles en 

verre, en vue de 

leur réutilisation, 

présente un inté‑

rêt environnemen‑

tal, notamment en 

terme de réduc‑

tion des déchets, 

à  condition que 

l’usine de recon‑

ditionnement soit 

suffisamment pro

che. Le réemploi 

permet ainsi de prolonger la 

durée de vie du produit et 

intervient donc en amont de la 

production du déchet.

Les mesures quantitatives doi‑

vent être accompagnées de 

mesures de prévention quali‑

tatives‑:

✔‑la réduction de la nocivité 

des déchets‑; les exemples les 

plus marquants sont l’arrêt 

des utilisations domestiques 

du mercure, ou la réduction de 

la présence des métaux lourds 

dans les piles, appareils élec‑

triques…‑;

✔‑l’amélioration du caractère 

valorisable des déchets‑;

✔‑l’amélioration des compor‑

tements, que ce soit celui des 

particuliers, des collectivités 

ou des entreprises (achat, uti‑

lisation, tri, gestion environne‑

mentale…).

La prévention doit se faire, 

d’une part sur les déchets 

issus des produits en fin de vie 

et, d’autre part, sur les déchets 

générés au cours du cycle de 

vie du produit.

Dans le domaine 

des déchets 

ménagers, la pré‑

vention s’étend à 

toutes les actions 

permettant de 

réduire les flux 

de déchets à la 

charge de la col‑

lectivité. On parle 

alors de flux évi‑

tés et de flux 

détournés. 

Flux évités‑: déchets non géné‑

rés du fait d’actions de préven‑

tion en amont du cycle de vie 

et déchets non mis à la col‑

lecte municipale du fait d’ac‑

tions de gestion domestique 

(changement d’usage‑: com‑

postage, paillage, réemploi à 
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Compte tenu de l’impor‑

tance du rôle du citoyen 

– consommateur, il est 

apparu nécessaire de 

qualifier ses actions lors 

de l’achat, l’utilisation 

et la gestion domestique 

d’un bien‑: il est proposé 

éco – consommation ou 

Responsabilité élargie du 

consommateur (REC).
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d’autres fins…). Le détenteur 

a un autre usage du «‑déchet‑» 

qui, de ce fait, n’est pas aban‑

donné.

Flux détournés‑: produits pris 

en charge par une organisation 

afin d’en prolonger la durée 

de vie ou de lui offrir une 

deuxième vie dans le même 

usage (filière produit substi‑

tuée à la filière déchets, flux 

détournés en vue de recondi‑

tionnement, réparation…). Le 

déchet existe car il y a abandon 

par son détenteur, mais l’opé‑

rateur qui le prend en charge 

lui redonne une nouvelle vie 

dans son usage initial.

Par ailleurs, compte tenu de 

l’importance du rôle du citoyen 

– consommateur, dont il sera 

indispensable de faire évoluer 

le comportement, il est apparu 

nécessaire de qualifier ses 

actions lors de l’achat, l’utilisa‑

tion et la gestion domestique 

d’un bien‑: il est proposé éco 

– consommation ou respon‑

sabilité élargie du consomma‑

teur (REC).

Le plan national 
de prévention  
de la production 
des déchets 

Pour stabiliser la production de 

déchets d’ici 2008, «‑il ne suffit 

pas de décréter la prévention, 

il faut convaincre‑» et, surtout, 

convaincre l’ensemble des 

acteurs que la prévention est 

de la responsabilité de tous. 

Le Plan national de prévention 

a donc avant tout  « pour 

vocation de fournir un cadre 

dans lequel tous 

les acteurs pour‑

ront s’inscrire  »‑: 

c o l l e c t i v i t é s , 

industriels, cito

yens- consomma

teurs, associa‑

tions, État…

Trois niveaux d’ac‑

tions sont énoncés 

(quelques exem‑

ples d’actions 

sont cités ci-des‑

sous, la liste n’est 

pas exhaustive. L’intégralité du 

Plan est disponible sur le site 

du MEDD). 

✔ Des chantiers emblémati‑

ques sont lancés afin de mobi‑

liser les acteurs‑: la mise au 

point d’un dispositif respecté 

de refus des imprimés publici‑

taires par ceux qui ne souhai‑

tent pas en recevoir, la diminu‑

tion de la quantité de sacs de 

caisse et le lancement d’une 

grande campagne nationale de 

communication grand public 

que prépare l’Ademe pour 

l’automne 2005‑; 

✔ Des chantiers s’inscriront 

dans la durée‑: pour sensibili‑

ser le consommateur dans son 

acte d’achat, un guide de la 

consommation responsable, 

axé déchets, est réalisé par le 

groupe de travail Prévention 

du CND‑; le nombre de caté‑

gories de produits couvertes 

par les éco-labels sera aug‑

menté et afin de prendre en 

compte la prévention quali‑

tative, des seuils d’utilisation 

de métaux lourds 

seront imposés 

au travers de tex‑

tes réglementaires 

lors de la concep‑

tion et de la fabri‑

cation de produits, 

comme c’est déjà 

le cas par exemple 

pour les piles.

✔ Quant au 

volet  entreprises, 

des opérations 

de promotion du 

management environnemen‑

tal seront lancées auprès des 

PME, ainsi que deux appels à 

projets de recherche et déve‑

loppement sur l’éco-concep‑

tion et les procédés indus‑

triels moins générateurs de 

déchets. 

✔ L’État, également, se 

doit  d’être exemplaire, par 

exemple au travers de sa 

consommation de papier (un 

objectif de recyclage de 60‑% 

du papier blanc d’ici 2009 a 

été fixé) ou d’une politique 

d’achats éco-responsables 

dans les collectivités et les 

administrations qui inscrive 

la performance environne‑

mentale parmi les critères de 

sélection des offres. 

✔ Les collectivités, quant à 

elles, seront formées aux 
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Pour stabiliser la pro‑

duction de déchets d’ici 

2008, il faut convaincre 

l’ensemble des acteurs 

que la prévention est de 

la responsabilité de tous. 

Le Plan national de pré‑

vention a donc avant tout 

pour vocation de fournir 

un cadre dans lequel tous 

les acteurs pourront s’ins‑

crire. 



enjeux liés à la prévention 

afin de développer le réem‑

ploi au travers de l’économie 

sociale et solidaire, développer 

le compostage à domicile et 

mieux gérer les flux de déchets 

dangereux.

✔ Les usagers seront respon‑

sabilisés grâce à la mise en 

place de la redevance spé‑

ciale permettant de facturer au 

juste prix le service public des 

déchets et ainsi de récompen‑

ser les efforts de réduction. 

✔ Un suivi des actions‑est éga‑

lement prévu : l’établissement 

d’un tableau de bord et le déve‑

loppement d’outils statistiques 

pour une meilleure connais‑

sance de la production annuelle 

des déchets, notamment ména‑

gers, permettront de suivre les 

efforts de prévention. 

La mise en œuvre 
du plan

Les principales actions mises 

en œuvre à la suite du plan 

sont les suivantes‑: 

✔‑les deux opérations «‑Stop 

Pub‑» et « Réduction des sacs 

de caisse‑» initiées par le 

MEDD : un an après le lance‑

ment de l’opération «‑sacs de 

caisse‑» le 17 novembre 2003, 

la Fédération du commerce 

et de la distribution annonce 

une réduction de15‑% des 

sacs distribués soit, chaque 

année, plus de deux milliards 

de sacs en plastique non dis‑

tribués et  remplacés en partie 

par des sacs réuti‑

lisables ; l’opéra‑

tion «‑Stop pub‑» 

a été  relayée par 

l’Ademe qui a dif‑

fusé auprès des 

communes, col‑

lectivités locales 

et associations 

volontaires, les 

trois millions 

d ’ a u t o c o l l a n t s 

«‑Merci d’épargner 

ma boîte aux lettres‑» édités 

par le MEDD ; un Français sur 

deux habite ainsi une com‑

mune qui met à disposition 

ces autocollants‑;

✔ le groupe Prévention du CND 

a préparé le guide de la  con‑

sommation responsable  sous 

forme de fiches prévention grand 

public (ex‑: quand je déménage, 

quand je reçois des amis, en vacances, 

avec bébé…) et professionnelles 

(quand je change de bureau, la gestion 

des papiers au bureau…). Celles-ci, 

mises en ligne sur le site du 

MEDD en juin 2005 pourront 

être reprises et relayées par les 

associations de consommateurs 

ou de protection de l’environne‑

ment, ou par les collectivités 

locales‑;

✔‑une campagne de com‑

munication à destination du 

grand public sera mise en 

œuvre par l’Ademe au dernier 

semestre 2005‑: elle vise à 

faire prendre conscience de 

la responsabilité de chacun 

dans l’accroissement de la 

quantité de déchets et pro‑

posera des gestes 

simples de préven‑

tion, sur le modèle 

de la campagne 

de communication 

Énergie « Faisons 

vite, ça chauffe‑». 

Sa mise en œuvre 

est préparée avec 

des profession‑

nels, en s’appuyant 

sur des panels de 

consommateurs, 

sur l’avis des associations 

(environnement, représen‑

tants des consommateurs…) 

et professionnels du groupe 

de travail du CND. Ainsi, on 

peut noter que l’expression 

« prévention des  déchets‑» 

paraît très obscure aux panels 

grand public, et qu’il vaudrait 

mieux utiliser des concepts 

comme «  trop de déchets «‑ou 

«‑moins de déchets‑!‑», qui 

sont beaucoup plus clairs‑; 

✔‑l’Ademe a lancé, en 2004, 

l’appel à projets de R & D sur 

l’éco-conception‑: une centaine 

de dossiers a été reçue, 16 pro‑

jets ont été retenus, pour un 

montant d’aide de 925‑000‑. 

En 2005, l’Ademe lancera un 

appel à projets de R&D sur 

les procédés industriels faible‑

ment générateurs de déchets 

en quantité et/ou nocivité‑;

✔‑l’opération «‑déchets – 10‑%‑», 

lancée depuis près d’un an 

par l’Ademe, offre une presta

tion  d’accompagnement gra‑
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Près d’un an après l’adop‑

tion du plan, le bilan est 

déjà très positif si l’on en 

juge par l’adhésion glo‑

bale des acteurs publics 

et privés aux actions 

proposées‑: entreprises 

(«‑déchets – 10‑%‑», 

R&D éco-conception…), 

distributeurs (sacs de 

caisse), collectivités 

(Stop Pub)…
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tuite à 100 entreprises pilotes 

(300 ont postulé) qui se sont 

engagées sur deux ans à réa‑

liser un diagnostic et mettre 

en œuvre un plan d’actions 

permettant de réduire leur 

production de déchets ou de 

mieux les valoriser‑; 

✔‑l’Ademe met en place une 

communauté de travail sur son 

site Internet visant à capitali‑

ser les expériences mises en 

œuvre dans les collectivités‑;

✔‑une campagne de caractéri‑

sation des ordures ménagères 

est programmée. Préalablement 

à son lancement, une étude de 

préfiguration est réalisée, afin 

de valider la méthode d’échan‑

tillonnage et de caractérisation. 

Dans le cadre de cette étude, 

des indicateurs permettant 

d’évaluer les efforts de préven‑

tion seront intégrés, véritables 

prémices d’un observatoire de 

la prévention. 

Près d’un an après l’adop‑

tion du plan, le bilan est déjà 

très  positif si l’on en juge 

par  l’adhésion  globale  des 

acteurs publics et privés aux 

actions proposées‑: entreprises 

(«‑déchets – 10‑%‑», R&D éco-

conception…), distributeurs 

(sacs de caisse), collectivités 

(Stop Pub)…Des engagements 

individuels et spécifiques nou‑

veaux montrent également 

qu’un travail d’envergure est 

en train de se mettre en place‑: 

des distributeurs ont par exem‑

ple décidé d’actions de sen‑

sibilisation du public, la ville 

de Paris a organisé, courant 

octobre 2004, une manifesta‑

tion grand public sur le thème 

de la prévention des déchets. 

L’enjeu majeur des mois à venir 

réside maintenant dans l’ad‑

hésion du grand public, lequel 

doit nécessairement être mieux 

informé des enjeux économi‑

ques et environnementaux de 

la gestion des déchets, si l’on 

veut déclencher des modifica‑

tions de comportement signifi‑

catives et durables. La campa‑

gne de sensibilisation prévue 

à partir de 2005 constitue à 

ce titre un élément clé de la 

réussite du Plan, à condition 

qu’elle soit relayée sur le long 

terme par des actions de fond 

d’éducation du grand public 

et des scolaires aux questions 

environnementales. Un premier 

bilan de l’ensemble des actions 

prévues par le Plan est d’ores 

et déjà programmé au travers 

des deuxièmes Rencontres 

nationales de la prévention de 

la production de déchets orga‑

nisées par le MEDD et l’Ademe 

les 19 et 20 octobre 2005. 

NDLR

Une traduction en anglais du plan 
national de prévention des déchets 
exposé ici est disponible sur les 
sites du ministère de l’Ecologie et 
du Développement durable (MEDD) 
www.ecologie.gouv.fr ou auprès des 
auteurs daniel.beguin@ademe.fr virgi‑
nie.rocheteau@ademe.fr. 

Une traduction en anglais de cet arti‑
cle est par ailleurs disponible auprès 
des auteurs.
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